Tribunal administratif Numero 32502 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 17 mai 2013 

3 e chambre 


Audience publique du 9 juillet 2013 

Recours forme par 
La societe ... S. A., ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 32502 du role et deposee le 17 mai 2013 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Alain Steichen, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe ..., etablie et ayant 
siege social au ..., inscrite au registre du Commerce et des societes du Luxembourg sous 
le numero .... , tendant a l’annulation d’une decision prise en date du 18 avril 2013 par le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes en matiere d’echange de 
renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 17 juin 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Alain Steichen, ainsi que 
Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 26 juin 2013. 


Par courrier date du 18 avril 2013, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur », enjoignit a la Banque ... S.A. 
de lui foumir certains renseignements concernant la societe de droit frangaise ..., ci-apres 
designee par « la societe ... », faisant l’objet d’un controle fiscal en France et la societe ... 
LTD, ci-apres designee par « la societe ... », domiciliee aux lies Vierges Britaniques 
detenant des comptes bancaires au Luxembourg, ladite injonction etant libellee comme 
suit : 


« Suite a une demande d'echange de renseignements du 21 mars 2013 de la part 
de l ’autorite competente franqaise sur base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la France du l ei avril 1958, je vous prie par la presente de me foumir les 
renseignements suivants pour le 23 mai 2013 au plus tard. 

Identite des personnse concernees par la demande:: 
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Adresse connue: 

No fiscal: 

... Ltd. 

Adresse connue: 

L’objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee resulte de 
ce qui suit:: 

Les autorites fiscales frangaises desirent connaitre l ’identite du beneficiaire reel 
des sommes qui seraient versees par la societe frangaise ... sur des comptes 
luxembourgeoise ouverts an nom de la societe ... Ltd et dont le destinataire serait la .... 
Afin de clarifier la situation fiscale de leur contribuable, les autorites fiscales frangaises 
necessitent certaines informations bancaires. 

Je vous prie de bien vouloir fournir pour la periode du I" janvier 2010 au 31 
decembre 2012 tous les renseignements, dont vous etes detenteur, afin de pennettre a 
l ’autorite competente luxembourgeoise de transmettre a V autorite competente frangaise 
les renseignements vraisemblablement pertinenst : 

Qui etait (etaient) le(s) titulaire(s) des comptes bancaires no ... aupres de 
votre etablissement ; 

Veuillez fournir les noms de la (des) personne(s) etant autorisee(s) a 
effectuer des operations sur ces comptes bancaires ; 

Veuillez founir le nom de la (des) personne (s) ayant ouvert les comptse, si 
l ’ouverture se situe dans la periode visee ; 

Veuillez indiquer l ’identite de la personne “ beneficiaire economique”, 
“beneficiaire reel”, “ayant droit economique” ou “ beneficial owner” de chacun des 
deux comptes; 


Veuillez indiquer les soldes d ’ouverture et de cloture des comptes pour la 

periode visee; 


Veuillez fournir les releves bancaires pour cette periode. 

Les autorites fiscales frangaises nous ont confirme cpie toutes les sources 
habituelles internes ont etc epuisees afin d’obtenir les renseignemetns requis, sans courir 
le risque de compromettre le resultat de I’enquete. 

Apres examen, la demande satisfait, a mon avis, aux conditions legates de l ’octroi 
de I’echange de renseignements tel que prevu par l ’article 22 de la predite convention 
fiscale et de I’echange de lettres y relatif. Elle contient toutes les informations 
necessaires pour demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 
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II y a lieu de preciser que les dispositions du paragraphe 1 78bis de la loi generate 
des impots pour ce qui est de V imposition des contribuables en droit interne sont 
pleinement respectees. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de me founir les renseignements demandes 
dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficultes 
objectives pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les 
plus brefs delais. 

La presente decision d ’injonction est susceptible d’un recours en annulation 
devant le tribunal administratif qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision 
ainsi qu’a tout tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a 
partir de la notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un 
ejfet suspensif\...\ ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 17 mai 2013, la societe 
... S.A. a fait introduire un recours tendant a l’annulation de l’injonction precitee du 18 
avril 2013. 

A titre liminaire, le tribunal tient a relever que lors de 1’ audience des plaidoiries 
du 26 juin 2013, le mandataire de la demanderesse a renonce tant a la demande de 
communication de la demande de renseignements des autorites frangaiscs ainsi qu’a la 
demande de produire un memoire supplementaire formulees dans le dispositif de la 
requete introductive d’instance, de sorte qu’il n’y a pas lieu de statuer sur ces deux 
demandes. 

A l’appui de son recours, la demanderesse estime que la decision deferee 
omettrait de mettre en evidence le lien entre le compte bancaire au sujet duquel les 
informations ont ete sollicitees et les societes faisant l’objet du controle fiscal en France. 
En effet, en l’espece, dans la mesure ou il s’agirait de son compte tiers sur lequel elle 
gererait temporairement les avoirs de ses clients, la demande d’echange de 
renseignements litigieuse depasserait le cadre du controle fiscal dont font l’objet les 
societes visees et ne se limiterait ainsi pas a un cas precis et specifique d’un contribuable 
nommement designe. 

Le delegue du gouvernement estime que la decision directoriale deferee 
contiendrait toutes les indications necessaires concemant les renseignements recherches 
et que la legislation applicable ne prevoirait pas de regime derogatoire pour les comptes 
bancaires dits « de tiers », de sorte qu’il incomberait a la demanderesse de relever 
l’identite du beneficiaire reel des sommes versees par la societe .... 

Force est de prime abord au tribunal de constater que la demanderesse, en 
admettant etre le titulaire du compte n° ... , a implicitement, mais necessairement 
entendu limiter ses moyens et critiques diriges contre la decision directoriale deferee aux 
volets de la decision portant sur ledit compte et ne portent partant pas sur le deuxieme 
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compte mentionne dans la decision deferee, de sorte que 1’ analyse du present effectuee 
par le tribunal dans le cadre du present jugement est parallelement circonscrit dans ces 
limites. 


L’article 22 de la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France 
tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d’assistance administratives 
reciproques en matiere d’impot sur le revenu et sur la fortune, signee a Paris le l cr avril 
1958, modifiee par un avenant signe a Paris le 8 septembre 1970, par un avenant signe a 
Luxembourg le 24 novembre 2006 et par un avenant signe a Paris le 3 juin 2009 et 
1’ echange de lettres y relatif, ci-apres designee par « la Convention », dispose dans son 
paragraphe (1) comme suit : 

« 1. Les autorites competentes des Etats contractants echangent les 
renseignements vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la 
presente Convention ou pour 1’ administration ou E application de la legislation interne 
relative aux impots de toute nature ou denomination pergus pour le compte des Etats 
contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivites locales dans la 
mesure ou l ’imposition qu ’elle prevoit n ’est pas contraire a la Convention. L ’echange de 
renseignements n ’est pas restreint par l ’article 1 ». 

Ces dispositions telles qu’issues de l’avenant precite du 3 juin 2009 ont fait l’objet 
d’un echange de lettres des ministres competents des deux pays signataires, lesquelles 
lettres « constituent ensemble un commun accord entre les autorites competentes du 
Grand-Duche de Luxembourg et de la France ». Ledit echange precise les conditions 
auxquelles une demande de renseignements doit suffire dans les termes suivants : 

« L ’autorite competente requerante fournira les informations suivantes a 
l ’autorite competente de l ’Etat requis : 

(a) l ’identite de la personne faisant l ’objet d ’un controle ou d ’une enquete; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur 
nature et la forme sous laquelle l ’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de 
l ’Etat requis; 

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 

Elle pourra aussi, dans la mesure oil ils sont connus, communiquer les noms et 
adresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu ’elle est en possession des 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature ci faciliter la 
recherche d ’informations par I’Etat requis. 

L ’autorite competente de l ’Etat requerant formulera ses demandes de 
renseignements apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par 
sa procedure fiscale interne ». 

A travers la modification de l’article 22 de la Convention operee par l’avenant du 
3 juin 2009 et 1’ echange de lettres y relatif, le Luxembourg a entendu convenir avec la 
France un « echange de renseignements sur demande selon le standard OCDE, tel qu ’il 
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est consacre par l’ article 26 paragraphe 5 du Modele de Convention de I’OCDE en sa 
version de 2005 », x de sorte que 1’ interpretation de Particle 22 de la Convention peut 
utilement s’appuyer sur le commentaire du Modele de convention fiscale de l’OCDE 
concemant le revenu et la fortune, ci-apres designe par « le Modele de convention », 
relatif a Particle 26 dans sa teneur de l’annee 2005, en tenant compte des modifications 
ulterieures sans qu’il ne soit pour autant permis de s’appuyer sur des commentaires qui 
auraient pour effet de modifier Petendue ou les modalites des engagements mutuels des 
deux Etats signataires tels que convenus anterieurement a travers la convention de double 
imposition ratifiee par eux,' ainsi que sur le manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des 
dispositions relatives aux echanges de renseignements a des fins fiscales du 23 janvier 
2006, ci-apres designe par « le manuel », dans la mesure de leur compatibilite avec le 
contenu de l’echange de lettres susvise. 

Sur base des considerations qui precedent le tribunal est amene a retenir que 
Particle 22 de la Convention prevoit un echange de renseignements dans la mesure la 
plus large possible, l’echange de renseignements portant sur toutes les informations dont 
on peut penser qu’elles seront pertinentes pour 1’ administration ou l’application de la 
legislation nationale des parties contractantes en matiere fiscale, sans qu’il ne soit loisible 
aux Etats contractants « « d’aller a la peche aux renseignements » ou de demander des 
renseignements dont il est peu probable qu ’ils soient pertinents pour elucider les affaires 
fiscales d’un contribuable determine », l’equilibre entre ces deux considerations 
concurrentes devant etre recherche dans la condition de la « pertinence vraisemblable ». 1 2 3 4 

Or, la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes 
imp li que d’abord que la demande porte sur un cas d’ imposition precis et specifique et 
qu’elle soit relative a un contribuable determine, 5 les renseignements demandes devant 
etre vraisemblablement pertinents afin de permettre a l’Etat requerant de solutionner le 
cas d’ imposition en cause. Le manuel precise ainsi que « V echange de renseignements 
sur demande correspond au cas dans lequel l ’autorite competente d ’un pays demande 
des renseignements pour un cas precis a V autorite competente d’une autre partie 
contractante ». 6 L’echange de lettres entre les ministres competents frangais et 
luxembourgeois confirme 1’ applicability de cette condition dans le cadre de l’application 
de Particle 22 de la Convention en precisant au niveau de l’alinea 4, sub a) du texte 


1 Voir projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure 
y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 6072, commentaire des 
articles, p. 27 

2 Voir CA 2 mai 2013, n° 32185C du role, publie sur www.iurad.etat.lu 

3 Voir projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure 
y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 6027, commentaire des 
articles, p. 27 ; idem Modele de convention, commentaire de Farticle 26, n° 5 ; idem echange de lettres 
entre les autorites competentes francaises et luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’accord 

4 Voir CA 20 juin 2013, n° 32279C du role, publie sur www.iurad.etat.lu 

5 Voir Modele de convention, commentaire de Farticle 26, n 0!l 5, 5.1 et 9 

6 Voir le manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de 
renseignements a des fins fiscales du 23 janvier 2006, module sur les aspects generaux et juridiques de 
F echange de renseignements, p. 7 
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approuve qu’une demande de renseignements doit indiquer « / ’identite de la personae 
faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete ». 

En l’espece, s’il ressort certes de la decision directoriale deferee ainsi que de la 
demande d’echange de renseignements des autorites frangaises que le contiibuable faisant 
l’objet du controle fiscal est identifie, en l’occurrence la societe de sorte que la 
demande litigieuse satisfait a cette premiere condition, 7 il n’en demeure pas mo ins que les 
renseignements sollicites par les autorites frangaises ne peuvent etre qualifies comme 
vraisemblablement pertinents que dans la mesure ou ils presentent un lien effectif avec le 
cas d’imposition individuel de la personne faisant l’objet du controle fiscal. A cet egard, 
si le tribunal admet que la situation factuelle decrite par les autorites frangaises, a savoir 
que des prestations facturees a ses filiales auraient ete payees en 2010, 2011 et 2012 par 
la societe ..., dont l’actionnaire majoritaire serait une societe de droit luxembourgeois au 
nom de S.A. SSS, et que la demanderesse serait le destinataire de ces fonds pour le 
compte de la societe ..., presente a priori un lien suffisamment etroit avec la situation 
fiscale de la demanderesse en ce qui conceme la periode pour laquelle les renseignements 
ont ete demandes, de sorte que c’est a bon droit que le directeur a qualifie les 
renseignements demandes comme etant vraisemblablement pertinents afin de permettre a 
l’Etat requerant de solutionner le cas d’imposition en cause, il n’en demeure pas mo ins 
que dans la mesure ou il n’est pas conteste par la partie etatique que le compte en cause 
constitue un compte dit « de tiers » dont est titulaire la demanderesse, lui permettant de 
gerer temporairement des avoirs pour ses clients, tout renseignement en relation avec le 
compte bancaire en cause qui depasse le cadre factuel decrit par les autorites frangaises 
n’est pas a qualifier de vraisemblablement pertinent. 

Ainsi, force est au tribunal de conclure que les deuxieme, troisieme, quatrieme et 
cinquieme questions formulees par le directeur doivent etre considerees comme etant 
etrangeres au cas d’imposition de la societe ... et ne peuvent des lors pas etre qualifies 
comme vraisemblablement pertinentes etant donne qu’elles tendent a obtenir les identites 
de personnes non visees par la demande specifique. En ce qui concerne la premiere 
question, le tribunal est amene a conclure qu’elle est susceptible d’etre pertinente pour 
elucider les affaires fiscales de la demanderesse, de sorte qu’elle est conforme a l’article 
22 de la Convention. Finalement, par rapport a la sixieme question, le tribunal est amene 
a conclure que les renseignements afferents ne sont vraisemblablement pertinents que 
dans la mesure ou elles sont de nature a elucider les transferts de fonds entre les societes 
..., ... et SASSS. 

Il decoule de 1’ ensemble des developpements qui precedent que les volets 
analyses par le present jugement de la decision directoriale du 18 avril 2013 sont 
conformes a l’article 22 de la Convention et a l’echange de lettres y relatif en ce qu’elle 
enjoint a la BANQUE ...S.A. d’indiquer qui est le titulaire actuel du compte bancaire en 
cause et de fournir les releves bancaires pour la periode concernee en ce qu’ils 
renseignent les transferts de fond entre les societes ..., ... et S.A. SSS. 


7 Voir pages 5/10 et 6/10 de la demande d’echange de renseignements 
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Par contre, les volets de la decision directoriale du 18 avril 2013 analyses par le 
present jugement ne sont pas conformes a Particle 22 de la Convention et a Pechange de 
lettres y relatif dans la mesure ou ils tendent a obtenir et a continuer aux autorites 
franyaises des renseignements qui ne peuvent pas etre consideres comme 
vraisemblablement pertinents dans le cadre du cas d’ imposition de la societe en 
Poccurrence ceux depassant les conlins ci-avant traces et visant d’autres personnes. 

S'il est vrai qu'une decision administrative indivisible ne peut pas faire Pobjet 
d'une annulation partielle, tel n'est pas le cas pour une decision dont P illegality ne s'etend 
qu'a certains de ses elements, aisement dissociables, auquel cas rien ne s'oppose a ce que 
le juge ne prononce que l'annulation de ces chefs illegaux, laissant subsister le reste de la 

o 

decision. Etant donne qu’en Pespece, les renseignements valablement requis par le 
directeur peuvent etre dissocies de ceux dont le directeur n’a pas pu exiger la foumiture, 
il y a lieu d’annuler la decision directoriale dans la mesure precisee au dispositif du 
present jugement. 

Au vu de la solution au fond, il y a lieu de faire masse des frais et de les mettre 
par moities a charge de la demanderesse et de l’Etat. 

PAR CES MOTIFS 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties 
en cause ; 

reyoit le recours en annulation en la forme ; 

au fond, le declare partiellement justifie ; 

partant, rejette le recours dans la mesure ou la decision directoriale du 18 avril 
2013 enjoint a la BANQUE ...S.A. d’indiquer le ou les titulaires actuels du compte 
bancaire en cause et de foumir les releves bancaires documentant les transferts de fond 
entre les societes ..., ... et SA SSS pour la periode du l ei janvier 2010 au 31 decembre 
2012 ; 


declare le recours justifie pour le surplus ; 

partant, annule la decision directoriale du 18 avril 2013 dans la mesure ou elle 
enjoint a la BANQUE ...S.A. de fournir des renseignements allant au-dela de ceux-ci 
avant delimites ; 

fait masse des frais et les met par moities a charge de la demanderesse et de l’Etat. 


8 Voir CA. 12 juillet 2011, n° 28279C du role, Pas. adm. 2012, V° Recours en annulation, n° 56 
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Ainsi juge par : 


Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a l’audience publique du 9 juillet 2013, par le vice-president, en presence du 
greffier Amy Schmit. 


s. Arny Schmit 


s. Claude Fellens 
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